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Contre les haines meurtrières 
et contre la société qui les crée 

L'année 2015 a débuté de façon tragique, par une attaque meurtrière contre le comité de rédaction du 
journal Charlie Hebdo, puis contre un magasin casher - par antisémitisme. Vingt personnes sont 
mortes en quelques jours, dont les trois meurtriers. 



Ces événements sanglants surviennent dans un contexte d’aggravation de la violence sociale. La 
multiplication des attaques racistes n’a d’ailleurs pas tardé (tirs contre des mosquées, tags d’insultes, 
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croix gammées...), prenant prétexte que les trois criminels se revendiquaient de l'islamisme. En 
réalité, tous ces crimes de haine ont les mêmes racines, sont les mêmes manifestations ignobles de 
préjugés de rejet, de replis absurdes, de différentes formes d’intolérance qui se renforcent 
mutuellement. L'islamisme est une des formes de l'extrême droite religieuse, dont on a vu récemment 
le rôle nuisible par sa lutte contre le mariage pour tous, principalement du fait des courants chrétiens 
traditionalistes. Nous devons combattre les utilisations politiques de la religion, tout en combattant 
toutes les discriminations. 

Fondamentalement, toutes les extrêmes droites sont nos pires ennemies, à commencer par le FN. Il 
s'agit de lutter contre elles, tout en prenant le mal à la racine : la société qui permet leur 
développement. Quelles sont, en effet, les perspectives enthousiasmantes dans la société capitaliste 
qui génère de l’exclusion, des inégalités grandissantes, de la souffrance sociale ? Pour nous, la 
perspective est la lutte collective pour changer de société, afin de se libérer tous nous-mêmes des 
carcans de l’aliénation et de l’exploitation salariale. 

Nous devons briser toutes les intolérances, dans leurs manifestations et aussi dans les causes qui les 
renforcent. Le PS au pouvoir depuis 2012, par sa politique, par les propos de certains de ses 
dirigeants, a une lourde responsabilité puisqu'il accompagne et valide la droitisation de la société. 
L'actuel projet de loi Macron va encore dans le sens du recul social, lequel renforce à son tour les 
replis dans la sociétés : ce cercle vicieux doit impérativement être rompu. 

A la suite de ces assassinats atroces, la réponse gouvernementale est l’inverse de celle qu'il faudrait 
avoir : le soir même des meurtres à Charlie Hebdo, au sein du premier rassemblement place de la 
République à Paris, des manifestants tenaient des lettres pour dire : « Not afraid », nous n’avons pas 
peur. Tout au contraire, on tombe actuellement dans la psychose, dans le maintien de Vigipirate au 
plus haut niveau, etc. Cette policiarisation est à l’opposé de toute réponse politique adaptée. 

De même, ce dont on a besoin à l’école après un tel drame, ce n’est pas de minutes de silence mais de 
discussions avec des enseignants formés pour favoriser l’expression, l’écoute, le débat qui enrichit. Il 
reste que l’école subit le fait que la société actuelle contredit en pratique les valeurs proclamées : bien 
des élèves peuvent se rendre facilement compte que le slogan « Liberté, Egalité, Fraternité » n’est pas 
encore une réalité. Cette contradiction se résoudra par l’action politique collective. 



Autoportrait de Cabu, tué le 7 janvier 2015. 
Notre communiqué publié après l'attaque de Charlie Hebdo : 

« Contre toutes les barbaries 


C'est un véritable choc que d’apprendre, ce 7 janvier, qu'une attaque meurtrière contre Charlie Hebdo 
a fait 12 morts. Cette barbarie a manifestement été perpétrée par des tenants de l'extrême droite 
islamiste. 
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Nous combattons toutes les extrêmes droites, religieuses comme politiques, tous ces partis de la 
haine qui s'entretiennent mutuellement et qui créent un climat détestable de racisme, de violence, de 
régression, de peur, dans cette période de crise économique et sociale du capitalisme mondial. 

Nous militons tout à la fois contre les haines meurtrières et contre la société qui les crée par la misère 
et la discrimination. Notre lutte politique s'exerce contre toutes les barbaries, contre toutes les 
intolérances, contre tous les amalgames, contre tous les replis. 

L'objectif de ces assassinats politiques est de créer une spirale de haines réciproques. Nous devons 
déjouer cette stratégie de la tension. 

Pour notre part, nous poursuivrons notre objectif d'auto-émancipation mondiale par l'union de tous 
les exploités du monde, quelles que soient leurs origines. 

Internationalisme, démocratie à la base, liberté réelle, égalité sociale, solidarité sans frontière ! » 


Au niveau international, les partis (ou coalitions) Syriza en Grèce et Podemos en Espagne semblent 
incarner actuellement des espoirs d’en finir avec l'austérité. Mais il ne faut pas oublier que, de façon 
pragmatique, un véritable changement nécessite une large action collective à la base. Syriza a par 
ailleurs conclu, dès le lendemain de sa victoire, une lamentable alliance avec un petit parti à droite de 
la droite. Ca commence donc très mal. Au passage, ceux qui, en France, justifient cet accord 
montrent un dangereux manque de principe ; on voit avec quelle rapidité ils peuvent oublier toute 
référence, tout critère de classe. Certes, Syriza ne pouvait former seul un gouvernement : cependant, 
ce n’est absolument pas une raison pour s’allier avec d'authentiques ennemis politiques. 

Des mesures sociales ont tout de même été annoncées par le nouveau gouvernement. L'évolution de 
la situation dépendra des luttes sociales en Grèce et en Europe, de la pression mise - ou non - sur les 
gouvernements par les travailleurs mobilisés. Par exemple, construire un rapport de force pour 
obtenir l’annulation des dettes publiques se fera d’autant mieux si cette lutte est menée 
internationalement. 

Plus largement, toutes les prétendues « solutions » qui tournent le dos à l'internationalisme ne 
seraient au mieux que des impasses. Ce ne sont pas des « nations » qui font face à cette crise, ce sont 
des classes sociales. Pour sortir de l'austérité, travaillons à construire une lutte sociale 
internationaliste, capable de remettre en cause le cadre capitaliste. Un point de départ pourrait être 
par exemple la formation de comités anticapitalistes locaux, qui se fédéreraient ensuite par-delà les 
frontières. 


* * * 

Crise de la CGT ou crise du syndicalisme ? 

Le secrétaire général de la CGT Thierry Lepaon vient de démissionner moins de deux ans après son 
élection. Il était devenu ces dernières semaines une caricature de bureaucrate à la suite de faits 
scandaleux : des frais exorbitants de rénovation d'un logement de fonction et de son bureau (pour 
lequel le limogeage du trésorier n’aura pas suffi à faire fusible), et une incroyable indemnité de départ 
de son poste précédent à la CGT Basse-Normandie qui a stupéfié le militant de base, ces faits ayant 
très probablement été révélés par une « fuite » au sein même de la bureaucratie confédérale. Cet 
épisode est plus largement révélateur d’une dérive et d'une crise, non seulement dans la CGT mais 
dans l'ensemble du syndicalisme. Certaines structures « syndicales » apparaissent plutôt comme des 
petits appareils qui ne savent plus trop quel positionnement adopter afin de continuer à justifier leur 
existence. 
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Comme l'a écrit Karl Marx : « Les syndicats agissent utilement comme centres de résistance aux 
empiètements du capital. Ils échouent en partie quand ils font un usage peu judicieux de leur 
puissance. Ils échouent entièrement quand ils se livrent à une simple guérilla contre les effets du 
système actuel, au lieu d'essayer dans le même temps de le changer, au lieu de se faire un levier de 
toutes leurs forces organisées, pour l'émancipation finale de la classe ouvrière, c'est-à-dire pour 
abolir enfin le salariat. »' 

Le syndicat peut être un outil pour les travailleurs directement sur le lieu de travail, pour empêcher 
l'arbitraire patronal, pour être au service des luttes collectivement menées. Il n'y a aujourd'hui pas 
assez de tels syndicats de base, notamment dans les entreprises de taille moyenne. A l’inverse, il y a 
trop d’appareils confédéraux, trop de structures différentes : CGT, FSU, FO, Solidaires, CNT, la liste 
est longue - et encore, nous ne mentionnons pas les structures les plus ouvertement compromises... 


Cette division profite à quelques permanents, par la multiplication des appareils. Mais la division 
profite surtout au patronat, qui a face à lui plusieurs petites structures fragmentées au lieu de sections 
syndicales fortes, et peut faire signer des accords minoritaires. Cela nuit donc aux travailleurs, qui se 
retrouvent parfois perdus au milieu de logos différents qui recouvrent des divergences souvent peu 
claires. 



Il serait donc utile d’avancer vers plus d'unité, sur des bases claires : 

• L'indépendance de classe vis-à-vis de l’Etat, du patronat et des partis 1 2 . 

• La défense de tous les travailleurs par la lutte de classe. 

• L'auto-organisation des mobilisations, avec des Assemblées Générales démocratiques et 
souveraines. 

• Le respect permanent de la démocratie interne, permettant aux divergences syndicales de 
s'exprimer (y compris à l’extérieur de l'organisation). 

• Un fonctionnement transparent, avec un véritable contrôle des adhérents sur ce qui est fait de 
leurs cotisations, et la rotation des tâches. 

Ces principes simples sont malheureusement trop rarement appliqués dans les syndicats actuels. 
Raison de plus pour défendre ces principes ! Le mode de production capitaliste oppose les 
travailleurs entre eux, les met en concurrence. Un syndicalisme de lutte, démocratique, de classe et 
internationaliste, doit contribuer à remplacer cette concurrence par la solidarité ; un syndicalisme au 
service des luttes et non outil d’intégration et d'aliénation consentie. 

* * * 


1 Karl Marx, Salaire, prix et plus-value (1865), dans Œuvres, Economie tome /, Bibliothèque de la Pléiade, p. 533 (voir 
également p. 1470-1472 sa résolution sur les syndicats adoptée par le congrès de l'AIT en 1866). 

2 « Les syndicats ne doivent jamais être associés à un groupement politique ni dépendre de celui-ci ; autrement, ils ne 
rempliraient pas leur tâche et recevraient un coup mortel. » (« Entretien de Karl Marx avec J. Hamann », republié dans 
Critique Sociale n° 1, octobre 2008). Voir aussi : « Victor Griffiielhes et l'action syndicaliste » ( Critique Sociale n° 25, 
mars 2013). 
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Guerre civile en Ukraine : 

Les travailleurs sont la seule force de paix internationale 


Il est souvent affligeant de constater à quel point l'humanité n’apprend pas grand-chose de ses 
tourments. Le conflit qui se développe en Ukraine nous montre que l'horrible guerre civile 
yougoslave du début des années 1990 peut se reproduire, les mêmes causes produisant les mêmes 
effets. Et aujourd'hui comme à l’époque, la faiblesse de l'internationalisme est patente. 

En décembre 2013, nous écrivions 3 que la situation à Kiev ouvrait une période politique où les 
nationalistes et les différentes puissances impérialistes qui les soutiennent toujours tenteraient de 
façon certaine de prendre en otage la population d’Ukraine. Les événements sont allés au-delà de nos 
craintes, une guerre civile s'est déclarée durant l’année qui a suivi et a déjà fait des milliers de morts. 
Face à l’enchaînement des décisions qui ont mené à la situation où nous sommes, et qui risque de 
déboucher sur un conflit ouvert entre le gouvernement de Kiev et la Russie, il nous semble important 
de faire la lumière sur les origines historiques du conflit. Comme à l'époque du « campisme » des 
années 1990 où chacun était sommé de choisir entre les « Serbes » et les « Bosniaques », il est 
nécessaire pour pouvoir articuler une position internationaliste de comprendre les enjeux, d’expliquer 
sur quoi s'appuient les différentes forces nationalistes et leurs alliés impérialistes. 
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Dans notre article écrit au tout début de l’occupation de la place Maïdan à Kiev par l’opposition au 
gouvernement pro-russe de Viktor Ianoukovitch, nous pointions la présence parmi les contestataires 
de nombreux activistes d'extrême-droite aux drapeaux rouges et noirs, se réclamant de l'héritage de la 
UPA, une organisation nationaliste ukrainienne qui a collaboré avec les nazis à l’extermination des 
juifs d’Europe. S’il faut se garder de réduire le mouvement dit « du Maïdan » à sa composante 
d’extrême-droite comme le font les médias pro-russes et Jean-Luc Mélenchon, il serait tout aussi 
absurde de nier son existence et son influence politique sur le gouvernement qui a succédé à 
Ianoukovitch, autocrate corrompu chassé par la foule. Il y a bel et bien eu un mouvement social en 
Ukraine, contre le régime pro-Poutine, et il mélangeait des aspirations progressistes à la liberté 
d’expression et de mouvement, à l'État de droit, et des revendications de changement social dans une 
société oligarchique dominée par une caste de bureaucrates issus de l’ère soviétique. Mais il 
comportait aussi une frange non négligeable de nationalistes particulièrement actifs durant la longue 
occupation du Maïdan, et aujourd’hui dans l’armée de Kiev. 

Une partie de la population de l'Ukraine aujourd'hui parle l’ukrainien et est culturellement raccordée 
au catholicisme. C'est surtout le cas dans la partie occidentale du pays, vers Lviv. Plus l'on va vers 
l'est, en direction de la Russie, plus les gens parlent russe (une langue extrêmement proche) et plus 
ils se reconnaissent dans les traditions orthodoxes. Kiev et toute la partie centrale du pays est un 

3 « Europe orientale : le droit des nationalistes à disposer des peuples ? », Critique Sociale n° 29, janvier 2014. 
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mélange indistinct des deux, et la majorité des habitants de l'Ukraine se sentent en fait partagés. 
Historiquement, le premier royaume russe a été fondé dans ce qui est aujourd’hui l’Ukraine, et toute 
la région y compris le Bélarus, la Lituanie et la Pologne sont culturellement et linguistiquement liés. 
Il y a aussi des gens qui parlent ukrainien (et russe) en Moldavie voire en Roumanie, etc. Toute cette 
Europe est une mosaïque de cultures et de langues, et les frontières qui y ont été tracées l’ont toujours 
été par la force et le massacre, par des groupes nationalistes manipulés comme des pions par les 
puissances régionales que sont l’Allemagne et l’Autriche (Hongrie) d’un côté, et la Russie de l’autre. 
La France et la Grande-Bretagne interviennent de temps en temps d’un côté puis de l'autre, 
particulièrement lorsque la Turquie se mêle à la danse. Toute l'Europe orientale est un vaste champ 
de bataille où de petits groupes nationalistes s'affrontent pour le compte de grandes nations depuis 
deux cents ans 4 . 

Durant la Seconde guerre mondiale, plusieurs groupes nationalistes ont vu dans l’arrivée des troupes 
nazies une formidable opportunité de se débarrasser de la tutelle de tel ou tel pouvoir, de sortir de 
fédérations construites lors de l'effondrement des empires tsariste et austro-hongrois en 1918. En 
Yougoslavie, les nationalistes croates d’Ante Pavelié, les Oustachis, ont fondé en réunissant la 
Croatie et la Bosnie un Etat pro-nazi qui, durant ses quatre années d'existence, a massacré un million 
de civils parce qu'ils étaient serbes, juifs, ou opposants. Des nationalistes musulmans de Bosnie se 
sont joints à eux dans cette entreprise de mort, et ils ont fondé ensemble des divisions SS. En 
Ukraine occupée et donc séparée de l'URSS, certains nationalistes tels Stepan Bandera et sa UPA 
sont devenu des supplétifs des nazis dans leur guerre contre la Russie et l’extermination des civils 
russes, juifs, ou polonais. Eux aussi ont eu leurs divisions SS. La guerre dans cette région a fait 
plusieurs dizaines de millions de morts et de déplacés, et ne s'est pas arrêtée en 1945. Durant les 
années de « paix » qui ont suivi ont eu lieu de terribles actions de nettoyage ethnique, comme 
l’Opération Vistule, menée en 1947 par les autorités polonaises contre les Ukrainiens présents sur le 
territoire nouvellement attribué par Staline et les alliés à la Pologne, et accusés de soutenir la 
résistance armée de la UPA. Le mythe occidental de la «paix» de 1945 cache mal les tensions 
nationalistes terribles que les puissances dominantes agitent en permanence 5 . Bandera a pris sa 
retraite de criminel contre l'humanité en Allemagne de l'Ouest où il est mort en 1959, année où Ante 
Pavelié s'est lui aussi éteint en Espagne, autre pays membre de l’OTAN. La poursuite de leurs 
activités séditieuses à distance dans le camp d’en face arrangeaient plutôt le camp occidental. 

Exactement comme en Yougoslavie en 1991, Poutine et les dirigeants russes de Moscou n’ont pas eu 
beaucoup d’efforts à fournir pour raviver le nationalisme des populations russophones de l'Est de 
l’Ukraine et leur faire porter des rubans de Saint-Georges, symboles du militarisme et du 
nationalisme tsaristes, comme l'avait fait Staline dans sa guerre contre l'Allemagne, après deux ans 
de pacte avec Hitler. Ils ont même été aidés par le nouveau gouvernement de Kiev dont une des 
premières mesures symboliques a été de proscrire partiellement l'usage de la langue russe. En 1991- 
92 les politiciens nationalistes croates du HDZ se réclamaient ouvertement des Oustachis de Pavelié, 
et les Musulmans de Bosnie du SDA des SS Handjar 6 . Slobodan Milosevié, leader nationaliste serbe 
de Belgrade, avait menacé de faire la guerre pour éviter que les Serbes de Bosnie et de Croatie ne se 
retrouvent une nouvelle fois dans des pays sous domination des nationalistes « pro-nazis », habile 
façon se créer une entité serbe débarrassée des « autres ». Les nationalistes croates et musulmans 
bosniaques, soutenus par les gouvernements allemands et autrichiens, sont allés au bout du processus 
de séparation avec l’aval de la toute jeune Union européenne. 150 000 morts entre 1991 et 1995, tel a 
été le prix à payer pour cet Nème affrontement télécommandé en Europe orientale, pendant que 
l’Occident fêtait béatement la fin de la Guerre froide, la réunification de l’Allemagne et la « paix »... 


4 On lira à profit le livre de Misha Glenny de la BBC, Balkans, Nationalism, War and the Great Powers 1804-1999, 
Penguin, 1999. 

5 Pour un tableau d'ensemble, voir L'Europe barbare de Keith Lowe, Perrin, 2013. 

6 Le leader des nationalistes Musulmans, Aliya Izetbegovic avait même fait de la prison à la fin de la guerre pour son 
soutien aux nazis, puis à nouveau dans les années 1970 et 1980 pour ses écrits islamistes. 
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Exactement comme en 1991-95, les dirigeants occidentaux désignent à leurs populations un 
agresseur unique, et des « amis de l'Europe » qu'il faudrait soutenir dans un affrontement entre la 
démocratie et les droits de l’homme d'un côté, et la tyrannie de l’autre. « Des armes pour les 
Bosniaques ! » criaient BHL et la LCR (ancêtre du NPA) en 1992, et le même BHL a repris du 
service aujourd'hui pour mentir au sujet des nationalistes ukrainiens, et cacher leurs racines nazies 
comme celles du HDZ et du SDA à l’époque. Le parti Svoboda, en pointe dans le mouvement du 
Maïdan, s'appelait jusqu'en 2004 Parti Social-Nationaliste d'Ukraine, et ses militants participent 
chaque année à un rassemblement pour honorer les morts de la division SS Halychyna au cimetière 
de Tchervone, certains en uniformes nazis. Peu important électoralement, il fait cependant partie de 
la coalition gouvernementale en place depuis février 2014, et occupe des postes importants au 
gouvernement, un de ses membres ayant été ministre de la défense dans les premiers mois de l’après- 
Yanoukovitch. Tous les membres du gouvernement de Kiev ne sont pas des pro-nazis, mais aucun 
n'est gêné par l’idée de confier la responsabilité de l’armée à un type qui se réclame des SS. 



Manifestation contre la guerre en Ukraine, le 21 septembre 2014 à Moscou. 


Rappeler ces faits ne doit bien sûr pas faire oublier que les responsables politiques des entités pro¬ 
russes qui se sont créées dans l’est de l’Ukraine sont eux aussi de drôles de personnages. Un mélange 
d'ex-mercenaires, de gangsters et de boutefeux nationalistes qui n’ont rien à envier aux dirigeants des 
«républiques serbes» proclamées en Bosnie et en Croatie en 1991-92. Certains d’entre eux 
envisagent sûrement un destin semblable : la Republika Srpska existe toujours comme une des entités 
constitutives de la Bosnie issues de l’accord de « paix » de Dayton qui a entériné la division ethnique 
du pays. Les politiciens et bureaucrates oligarques de Kiev (et leurs alliés d’extrême-droite), tel le roi 
du chocolat élu président, dont le parcours rappelle le roi du poulet bosniaque Fikret Abdic avec son 
armée privée, ne valent pas mieux que les petits chefs de guerre des « républiques populaires » 
séparatistes de Donetsk et Lougansk. « Populaire » joue ici sur le double sens du mot en russe, qui 
signifie également « peuple » au sens de « national », comprendre : « russe ». 


Exactement comme en 1991-95, le « campisme » fait des ravages et réduit au silence la plupart de 
ceux qui voudraient avoir leur mot à dire sur la situation, en Ukraine comme à l’exterieur. La grande 
différence est qu'à gauche de la gauche, la force dominante en France aujourd’hui, le « Front de 
gauche », est un parti pro-Poutine, dont le leader justifie l’annexion de la Crimée par les forces 
armées de Moscou, au diapason avec le FN et son prêt bancaire russe. 
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Exactement comme en 1991-95, il est très compliqué pour les internationalistes de faire entendre leur 
position. Pourtant elle est simple et claire, et pourrait même rassurer ceux qui sont effrayés par la 
complexité de la situation : Aucun soutien à une quelconque organisation nationaliste, ni aucun 
soutien aux États engagés dans l'affrontement, directement ou indirectement. Ni pro-russe, ni pro¬ 
ukrainien. La position communiste révolutionnaire rejette totalement les divers nationalismes et jeux 
impérialistes, et affirme que toutes ces entités prennent en otage une seule et même population civile, 
de Kiev à Moscou et même ailleurs, vu les implications militaires d'un éventuel conflit ouvert. Où 
qu'ils se trouvent dans la région, les travailleurs et leurs familles n’ont rien à gagner dans ces 
alliances et ces affrontements. Au contraire, ils ont tout à perdre : leurs libertés, leurs conditions de 
vie voire leurs vies tout simplement. Exactement comme une poignée d’internationalistes ont, durant 
la guerre en Bosnie, soutenu le syndicat Nezavisnost qui tentait contre vents et marées de maintenir 
des structures des deux côtés de la ligne de front, nous devons aujourd’hui soutenir les forces 
sociales, syndicales et politiques qui refusent les divisions nationalistes et impérialistes. Cela peut 
sembler utopique, et cela sera moqué par ceux qui ont déjà choisi leur camp dans la guerre qui 
menace, mais c'est la seule position politique possible. Non seulement pour des révolutionnaires, 
mais tout simplement pour n’importe quel démocrate qui se résout pas à la guerre, aux massacres, à 
la purification ethnique et l’établissement de nouvelles frontières et de nouvelles entités corrompues 
comme la Bosnie de la « paix » de Dayton 7 . 

Oui, les travailleurs sont la seule force de paix internationale, la seule force sociale en mesure de 
mettre fin à ce conflit comme aux autres, parce qu'ils sont la seule force politique en mesure de 
refuser le nationalisme et les pressions impérialistes. Cette force politique, le socialisme 
révolutionnaire, est aujourd'hui quasi-inexistante, dispersée et faible. Elle est pourtant la seule qui 
pourrait nous sauver de la barbarie qui veut à nouveau se déchaîner sur l'Europe. 


* * * 

Poursuivons la lutte contre toutes les oppressions 

Ce tract a été diffusé par Critique Sociale lors de la manifestation féministe du 17 janvier 2015 à 
Paris, à l'occasion des 40 ans de la légalisation de l'IVG : 

Le féminisme n’est pas un combat récent : on en trouve les germes dès l’Antiquité grecque. Mais, 
force est de constater que cette lutte ne s'est diffusée qu'à partir de la fin du XVIII e siècle. Le 
bouleversement que fut la Révolution française, en promettant une société nouvelle, semblait 
annoncer de nouveaux droits pour les femmes. Pourtant, cette révolution n’a pas tenu ses promesses. 
Le mouvement ouvrier, qui voulait une société nouvelle, a donc repris au siècle suivant la lutte pour 
l’égalité hommes-femmes, non sans difficultés. Cela fut notamment porté par des militant-e-s comme 
la communarde Nathalie Lemel, le socialiste Charles Fourier, ou encore les marxistes Friedrich 
Engels et Clara Zetkin. 

Ces luttes ont permis d’importants progrès au cours du XX e siècle : les femmes ont obtenu le droit de 
vote et, grâce à l’IVG et à la diffusion des contraceptifs, le contrôle - relatif - de leur corps. 
Cependant, nous ne pouvons pas encore crier victoire : à emploi et qualification équivalents, les 
femmes continuent à être moins payées que les hommes et elle sont plus touchées par le temps partiel 
subi. D’après l'Organisation Mondiale de la Santé, une femme sur trois sur la planète est, à un 
moment de sa vie, victime de violences conjugales. Quant au droit à l’IVG, il est, même en Europe, 
régulièrement mis en cause, voire reste interdit dans certains pays. Par ailleurs, le droit à la PMA doit 
être garanti sans discrimination. 


7 Voir notre article sur les événements du début de l'année 2014 en Bosnie, dans Critique Sociale n° 30, mars 2014. 



Pour lutter contre ces inégalités d'un autre âge, il est complètement contre-productif de se limiter à 
déplorer la faible représentation des femmes aux conseils d’administration des grandes entreprises ou 
à l'Assemblée nationale : c'est l’ensemble de cette société, dont le patriarcat est un pilier majeur, qu'il 
faut renverser. Nous ne voulons pas une exploitation bourgeoise et paritaire, nous ne voulons plus 
d'exploitation du tout. 



Aussi appelons-nous à l’union des luttes de tous les exclus de cet ordre inégalitaire pour construire 
une société plus juste, plus humaine et plus libre. En abolissant toutes les oppressions et toutes les 
aliénations partout dans le monde, nous pouvons créer à la base une autre société, libérée du 
patriarcat, libérée de l’exploitation par l’abolition du travail salarié et du mode de production 
capitaliste. Le féminisme radical ne peut être séparé de la lutte pour l'auto-émancipation généralisée. 


* * * 

Appel du Regroupement Révolutionnaire Caennais 

Constatant le manque de perspectives, la faiblesse d’organisation et la présence de désaccords de 
plus en plus visibles dans le milieu révolutionnaire local, au début de l’été 2014, quelques personnes 
se sont réunies pour discuter et ont décidé de lancer une initiative en vue de créer un regroupement 
révolutionnaire à Caen sur des bases et des pratiques communes, auxquelles chacun-e est attaché-e : 
lutte de classe, antiétatisme, internationalisme, anti-patriarcat, interventionnisme politique, stratégie 
révolutionnaire. Il existe des divergences, mais nous considérons qu’elles sont dépassables et que 
nous pouvons nous organiser ensemble au quotidien pour intervenir politiquement. 

A partir des bases politiques évoquées, cette discussion s’est élargie vers d’autres personnes 
intéressées par ce projet. Des réunions régulières, tous les 15 jours, ont commencé à avoir lieu pour 
s’organiser et agir. 

On en avait marre d’être dispersé-e-s, sans réels moyens. On voulait pouvoir discuter des questions 
de fond, prévoir, anticiper, intervenir, bref, arrêter de subir et s’organiser pour les luttes actuelles et 
celles à venir. Ce regroupement nous a paru indispensable car les années qui viennent vont être 
encore plus dures politiquement et socialement. 

Il est ressorti des discussions quelques grandes lignes sur lesquelles nous souhaitons nous construire : 
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Lutte de classe : Par lutte de classe, nous entendons la lutte des exploité-e-s contre les 
exploiteurs/euses, la lutte des travailleurs-euses (privé-e-s d’emploi, radié-e-s de Pôle Emploi ou 
jamais inscrit-e-s compris) - soit celles et ceux qui créent la plus-value mais qui n’en bénéficient pas 
- contre ceux/celles qui possèdent les moyens de production et exploitent la force de travail. La lutte 
de classe se décline à différentes échelles. Elle est à la fois un socle indispensable d’une perspective 
révolutionnaire, mais peut aussi se retrouver dans des luttes de boites (salaires, conditions de travail, 
prime de licenciement, etc.), dans des luttes contre les suppressions de postes dans la fonction 
publique, la privatisation/marchandisation des services, les attaques sur les salaires directs et 
indirects (c’est-à-dire issus des cotisations salariales), etc. D’autre part, nous considérons qu’au sein 
de la lutte de classe, il y a des luttes de classes. En effet, le système capitaliste utilise tous les moyens 
en sa possession pour maximiser les profits et diviser les exploité-e-s : racisme, xénophobie, 
patriarcat, etc. La lutte de classe sans lutte contre les formes de domination qu’utilise le capitalisme 
ne pennettra pas de détruire ce système. 



Anti-patriarcat : Par anti-patriarcat, nous entendons la lutte contre la domination (politique, 
économique, culturelle, sociale, sexuelle et symbolique) des hommes sur les femmes, que ce soit au 
sein du capitalisme ou en dehors. Nous pensons que les femmes subissent une injustice spécifique et 
systématique en tant que femmes. La lutte antisexiste, féministe, doit s’inscrire aussi bien dans le 
quotidien que dans les luttes et dans nos milieux. La déconstruction du genre en tant qu’attribution 
d’attitudes et de comportements en fonction du sexe biologique fait partie intégrante de la lutte 
antipatriarcale. 

Internationalisme et solidarité internationale de classe : Elle passe selon nous par la lutte contre 
l’exploitation des populations (notamment par l’exploitation de leur force de travail à moindre coût 
et des ressources naturelles) au profit de capitalismes de blocs ou nationaux. L’internationalisme 
s’oppose à toute forme de nationalisme, impérialisme, colonialisme, néocolonialisme, facettes 
indispensables au bon fonctionnement du système capitaliste. Notre implication internationaliste se 
décline à la fois par la lutte contre l’impérialisme français, mais aussi par la solidarité financière, 
matérielle, politique envers les résistances sociales, féministes, émancipatrices (collectes de fonds, 
diffusion d’info, prises de contact, etc.). 

Evidemment, des discussions sur ces sujets, et pleins d’autres, sont toujours en cours parce que ce 
projet est collectif et que nous souhaitons l’élargir à toutes celles et tous ceux susceptibles d’être 
intéressé-e-s et sortir d’un certain isolement politique. 
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Nous cherchons à fonctionner d’une manière non-hiérarchique, accueillante, collective, ouverte et 
constructive. 

Finalement, ce regroupement est vu comme un outil et non une fin en soi. L’idée est de se fondre 
dans les luttes et des Assemblées Générales décisionnelles qui en sont issues, de leur apporter ce que 
l’on peut, tout en gardant un espace à partir duquel on peut s’exprimer et agir, que ce soit entre les 
luttes ou au cours de celles-ci si on en ressent la nécessité. Nous comptons créer un journal qui 
relaiera un certain nombre de luttes sociales et tentera notamment d’effectuer un travail de 
vulgarisation de théories politiques révolutionnaires. 

Les réunions ont lieu pour le moment tous les samedis (lieux et horaires modulables). Un site internet 
est en cours d’élaboration. Pour les personnes intéressées, envoyer un mail à rrcaen@riseup.net, ou 
en parler directement avec nous. 


Regroupement Révolutionnaire Caennais. 


* * * 

Rosa Luxemburg : 

Le socialisme ne viendra pas d’un gouvernement 

Nous republions ci-dessous quelques extraits du « Discours sur le programme », prononcé par Rosa 
Luxemburg lors du congrès de fondation du Parti communiste d'Allemagne, le 31 décembre 1918 8 : 

« Le socialisme est devenu une nécessité, non seulement parce que le prolétariat ne veut plus vivre 
dans les conditions matérielles que lui réservent les classes capitalistes, mais aussi parce que nous 
sommes tous menacés de disparition si le prolétariat ne remplit pas son devoir de classe en réalisant 
le socialisme. [...] 

La lutte pour le socialisme ne peut être menée que par les masses, dans un combat corps à corps 
contre le capitalisme, dans chaque entreprise, opposant chaque prolétaire à son employeur. Alors 
seulement il s'agira d’une révolution socialiste. 

Certes, par manque de réflexion, on avait une autre idée de la marche des choses. On pensait qu'il 
suffisait de renverser l'ancien gouvernement, de mettre à sa place un gouvernement socialiste, on 
publierait alors des décrets pour instaurer le socialisme. Encore une fois, ce n’était là qu'une illusion. 
Le socialisme ne se fait pas et ne peut se faire par décrets, même s'ils émanent d'un gouvernement 
socialiste, aussi parfait soit-il. Le socialisme doit être fait par les masses, par chaque prolétaire. C'est 
là où ils sont rivés à la chaîne du capitalisme que la chaîne doit être rompue. Le socialisme, c'est cela 
et rien d'autre, c’est la seule manière de faire du socialisme. [...] 

Je voudrais attirer votre attention, non pas vers le haut de la pyramide, mais vers le bas. Nous ne 
pouvons continuer à nourrir l’illusion, retomber dans l'erreur de la première phase de la révolution, 
celle du 9 novembre [1918], croire qu'il suffit en somme de renverser le gouvernement capitaliste et 
de le remplacer par un autre, pour faire une révolution socialiste. On ne peut conduire la révolution 
socialiste à la victoire que si l’on procède de façon inverse ; si l’on mine progressivement le 
gouvernement Ebert-Scheidemann par une lutte de masse sociale et révolutionnaire ; je voudrais 
vous rappeler ici certaines insuffisances de la révolution allemande qui n’ont pas disparu avec la 
première phase et qui montrent que nous n’en sommes, hélas, pas encore au point d'assurer la victoire 


8 Traduction de Claudie Weill dans Rosa Luxemburg, Œuvres tome 2, Ecrits politiques, 1917-1918, Maspero, 1969 
(réédition La Découverte, 2002, p. 101-129). 
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du socialisme en renversant le gouvernement. J'ai essayé de vous démontrer que la révolution du 9 
novembre a été avant tout une révolution politique et qu'il lui faut devenir essentiellement 
économique. [...] 

En exerçant le pouvoir, la masse doit apprendre à exercer le pouvoir. Il n’y a pas d’autre moyen de lui 
en inculquer la science. Nous avons fort heureusement dépassé le temps où il était question 
d'enseigner le socialisme au prolétariat. [...] L'histoire nous rend la tâche moins aisée que lors des 
révolutions bourgeoises où il suffisait de renverser le pouvoir officiel au centre et de le remplacer par 
quelques douzaines d’hommes nouveaux, tout au plus. Nous devons agir à la base, ce qui correspond 
bien au caractère de masse de notre révolution dont les objectifs visent les fondements, les racines 
mêmes de la constitution sociale, ce qui correspond au caractère de la révolution prolétarienne 
actuelle ; nous devons conquérir le pouvoir politique non par le haut mais par le bas. Le 9 novembre, 
on a tenté d’ébranler les pouvoirs publics, l’hégémonie de classe, une tentative débile, incomplète, 
inconsciente, chaotique. 



Ce qu’il faut faire maintenant, c'est diriger, en pleine conscience, toute la force du prolétariat contre 
les fondements de la société capitaliste. C'est à la base, là où chaque employeur fait face à ses 
esclaves salariés, c'est à la base, là où les organes exécutifs de la domination politique de classe font 
face aux objets de cette domination, c'est à la base que nous devons arracher, bribe par bribe, aux 
gouvernants les instruments de leur puissance pour les prendre en main. Telle que je vous la dépeins, 
la marche de l’opération a l’air plus lente qu'on ne serait porté à le croire au premier instant. Je crois 
qu'il est bon que nous envisagions en pleine clarté toutes les difficultés et toutes les complications de 
cette révolution. Car j’espère que comme moi, aucun de vous ne laissera la description des grandes 
difficultés, des tâches qui s'accumulent paralyser son ardeur ou son énergie ; au contraire, plus la 
tâche sera grande, plus nous rassemblerons toutes nos forces ; et nous n’oublions pas que la 
révolution sait faire son œuvre avec une extraordinaire rapidité. Je n’entreprendrai pas de prédire la 
durée nécessaire à ce processus. Qui de nous fait le compte, qui se soucie de ce que notre seule vie 
suffise pour en venir à bout ! Il importe seulement de savoir avec clarté et précision ce que nous 
avons à faire ; et ce que nous avons à faire, j'espère vous l'avoir, avec mes faibles forces, exposé à 
peu près dans les grandes lignes. » 


* * * 
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